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Laa  esempleiree  origlneux  dont  le  couverture  an 
pépier  eat  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
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Les  révélations  qui  viennent  d'être  faites  au 
sujet  de  plusieurs  compagnies  d'assurance  améri- 
caines sont  certainement  de  nature  à  éveiller  l'opi- 
nion publique,  surtout  au  moment  où  notre  popu- 
lation commence  à  réaliser  tous  les  avantages 
que  procure  une  police  d'assurance  dans  une 
compagnie  inspirant  la  confiance,  et  par  ses  capi- 
taui  eft  par  l'honorabilité  des  hommes  chargés  d'ad- 
ministrer les  fonds  déposés  entre  leurs  mains. 

Des  millions  entassés  sur  des  millions  de  piastres 
ont  été  versés  dans  le  gousset  des  gérants  et  des 
directeurs  de  compagnies  d'assurance  et  de  leurs 
favoris,  et,  chose  étrange,  le  tout  retombe  dans 
les  coffres  des  compagnies  américaines.  L'assuré 
canadien,  conséquemment,  doit  chercher  d'autres 
endroits  pour  placer  sa  confiance  et  son  argent. 

De  ce  côté  de  la  ligne  45ètne,  nos  nationaux 
n'ont-ils  pas  accepté  trop  facilement,  et  les  yeux 
fermés,  les  représentations  intéressera  des  agents 
des  compagnies  américaines  qui  les  ont  leurrés 
de  belles  promesses  et  de  perspectives  brillantes 
sans  leur  oftrir  de  garanties  réelles?  Il  est  dé- 
plorable de  constater  qu'un  aussi  grand  nombre 
de  canadiens  aient  jugé  à  propos  de  jeter  leur 
argent  dans  ces  institutions  étrangères  sur  lesquelles 
ils  ce  peuvent  exercer  aucun  contrôle,  ni  directe- 
ment ni  indirectement. 

Ptir  contre,  les  compagnies  canadiennes,  assez 
nombreuses  et  assez  puissantes  pour  remplir  tou- 
tes les  nécessités  d'assurance  de  la  population,  sont 
assujetties  à  une  surveillance  sévère  exercée  par  le 
gouvernement  fédéral,  et  obligées  de  verser  dans 
le  Trésor  une  somme  suffisante  pour  coumr  les 
pertes  probables  et  garantir  le  paiement  de  leurs 
polices.  Et  la  meilleure  preuve  de  ce  fait  est 
que  le  Sénat,  à  chaque  session,  fait  une  scrupu- 
leuse enquf':e  sur  le  fonctioimement  de  nos  com- 
pagnies d'assurance,  et,  par  sa  l^slation,  tend 
invariablement  à  augmenter  la  garantie  de  l'assuré. 


I  9ûS^  choee  s'est  produite  &  la  dernière  session,  et 
I   '       nous  savons  de  plus  qu'un  député  a  préparé  tout 

^-^  Sans  commettre  d'indiscrétion,  il  nous  sera  per- 

mis de  dire  que  l'objet  de  cette  loi  actuellement  à 
l'étude  es'  la  protection  des  compagnies  canadiennes 
contre  la  concurrence  étrangère  indue,  celle  des 
assurés,  et  finalement  celle  de  nos  institutions  mu> 
nicipales  et  autres.  Cette  idée  est  mûrie  depuis 
longtemps  dans  l'esprit  de  nos  hommes  d'aSaires 
éclairés  qui  sentent  '  :  danger  pour  nous  dana  l'in- 
trusion des  américains  qui  ne  se  gSnent  nullement 
pour  nous  taxer  en  élevant  des  barrières  infranchis- 
sables  contre  le  commerce  et  l'industrie  du  Canada, 
tandis  qu'ils  viennent  chez  nous,  oik  ils  eonit  reçus 
à  bras  ouverts,  et  semblent  compter  sur  l'apathie 
des  gouvernements  qui  depuis  un  si  grand  nombre 
d'années  ont  négligé  de  surveiller  leurs  opérations. 
Cette  idée  générale  est  facile  à  énoncer,  et  nous 
alloua  nous  efforcer  d'en  démontrer  la  justesse 
dans  les  quelques  pages  qui  vont  suivre. 

LES  QAHANTIES 

Avant  d'entrer  plus  avant  dans  l'eiamen  du 
sujet,  voyons  si  nous  avons  raison  de  dire  à  nos 
nationaux:  "Prenez  garde!  les  garanties  qui 
vous  sont  offertes  par  les  compagnies  américaines 
sont  fictives  ou  très  aléatoires." 

Les  compagnies  canadiennes,  pour  se  conformer 
eux  dispositions  de  la  loi  inexorable,  doivent  ga- 
rantir, par  dépôts,  en  argent  ou  valeurs  canadiennes 
approuvées  par  le  Contrôleur-Général  du  Canada, 
un  percentage  suffisant  pour  couvrir  les  résultats 
de  leurs  opérajtions,  tandis  que  les  compagnies 
américaines  ne  sont  pas  soumises  à  une  règle  aussi 
jufte,  vu  qu'elles  peuvent  déposer,  et  que  de  fait 
elles  déposent  des  stocks  et  des  obligations  amé- 
ricaina  sur  lesquels  ni  le  gouvernement  ni  l'assuré 
ne  peuvent  exercer  le  contrôle  d'examen,  ni  perce- 
voir le  moindre  intérêt  pour  la  garde  de  ces  mêmes 
valeurs.  Cette  anomalie  présente  deux  graves 
objections  :^-eD  premier  lieu,  la  concurrence  injuste 
contre  nos  compagnies  en  faveur  des  étrangers,  et 
en  second  lieu  le  défaut  de  garantie  formelle  pour 
l'assuré  ayant  eu  le  tort  de  choisir  une  compagnie 
américaine  au  détriment  du  Canada. 

Cette  tolérance  de  noe  gouvernements  n'existe 
même  pas  aux  Etots-Unis,  puisque  les  obligations 
d'un  Etat  quelconque  ne  sont  pas  reconnues  comme 
valeur  courante  dans  un  Etat  limitrophe  pour  des 
fins  identiques  à  celles  qui  nous  concernent  au 
Canada.  Si  l'on  veut  savoir  le  montant  des 
pertes  que  nous  sommes  exposés  à  subir  en  tolé- 
rant ce  système,  il  faut  prendre  en  considération 
la  somme  totale  d'argent  annuellement  versée  par 
s 


lu  iwuréi  canadieni  «ui  ty  >'i  de«  oompsgniea 
kméricainM  à  titrv  de  primt^ii,  le  moatant  d'HMu- 
rance  représenté  en  T«rtu  dea  policea  émiKS  par  le* 
comri^^ies  américainefl,  dont  nous  sommes  les  véri- 
table» créancier»  et  bou«  l'opération  de  la  loi,  le» 
•eula  détenteurs,  s'élerant  en  1903  à  $170,676,800. 
Sur  cette  aomme  énorme,  $33,274,ii97  ont  pris  le 
chemin  des  Etats-Unis,  sans  profit  pour  nos  na- 
tionaux et  sans  espoir  de  retour.  Et  dan»  l'inter- 
ralle,  si  nous  essayions  la  même  opération  cl  ^7  nos 
voisins,  nous  irions  nous  heurter  à  des  gens  qai 
nous  refusent  même  l'échange  de  notre  argent  sans 
exiger  un  escompte  préalable;  et  cependant  il  est 
absolument  prouvé  que  nos  institutions  monétaires 
sont  mieui  garanties  et  plus  solides  que  les  leurs. 
Ici  nous  en  donnons  un  exemple  frappant:  "La 
Monetary  Review,"  de  Londres,  disait  lors  de 
la  grande  crise  commerciale  de  1<)77,  les  paroles 
suivantes  qui  constituent  un  haut  témoignage  en 
.faveur  du  Canada: — 

"Tandis  que  la  France  et  l'Allemagne  sont  écra- 
sées sous  le  Mililtarisme,  que  la  Russie  tremble 
sous  le  Nihilisme  et  l'Italie  devant  le  Carbona- 
risme, l'Angleterre  souffre  du  Paupérisme  qui  la 
dévore.  Deux  cent  vingt-quatre  banques  améri- 
caines ont  fermé  leu.-s  portes  sous  le  poids  de  la 
pléthore  dans  ce  désastre  mondial.  Une  seule 
puissance  reste  debout,  comme  la  solide  cheminée 
dominant  les  ruines  fumantes  après  l'incendie,  et 
cette  puibsance,  c'est  le  crédit  de  notre  colonie  :  le 
Canada." 

Quel  superbe  compliment  rendu  à  la  sagacité  des 
hommes  qui  ont  dirigé  notre  pays  ! 

Est-ce  en  présence  d'un  tel  témoignage  que  nous 
serions  justifiables  d'aller  placer  ailleurs  que  chez 
nous  et  notre  confiance  et  notre  or? 

Si  l'on  veut  maintenant  savoir  jusqu'à  quel 
point  nous  avons  poussé  cet  appauvrissement  de 
nos  propes  ressources,  il  suffit  de  consulter  la  statis- 
tique oJBcielle  publiée  sous  l'autorité  du  gouverne- 
ment fédéral  et  par  ses  soin?.  Ifous  référons 
nos  lecteurs  au  tableau  de  l'Annuaire  Statistique  du 
Canada  de  1904,  page  604,  et  l'on  verra  la  somme 
énorme  qui  a  déversé  dans  les  main  des  amé- 
ricains. 


ASSURANCE  SUR  LA  VIE  EN  VIGUEUR 
AU  CANADA. 


Année 

1900.. 
1901.. 
1908.. 

1903.. 


.$867,151,086 
.  284,684,681 
.  308,808,696 
.  335,625,096 


Compa^în  CompatniM 

Anclaiam  AmériflâinM 

$39,485,344  $124,433,416 

40,216,186  138,868,287 

41,556,8±5  169,053,464 

43,134.334  170,676,800 


1900 |38,S45,!)4tf, 

1901....   38,a9»,747 

1902 45^82,167 

1903 85,170,604 


MONTANT  DES  PRIMES  PAYEES  DUKANT 
LA  MEME  PERIODE. 

Ct.mpAfBlM  CompMnkM 

AngUuM  Attrfriealnn 

$3,771,097  126,632,146 
3,050,043  32,541,438 
3,324,317  31,346,482 
3,132,904  33,274,297 
Dan«  une  période  de  quatre  années,  il  a  donc 
été  yeraé  dam  les  coffrci  dea  compagnioa  améri- 
cainee  un  montant  total  de  primea  a'élevant  à  l'é- 
norme to-nme  de  $123,793,363,  et  notre  payi  l'mt 
appauvri  d'autant.  Et  Meuieurs  les  gérant»  do 
ces  GRANDES  COMPAGNIES  ie  payent  des  m- 
laire»  de  $150,000.00  par  année,  comme  M.  McCur- 
ày  de  la  "Mutual  Life  o{  New  York",  par  exemple, 
et  de  $100,000.00,  comme  M.  McCall,  de  la  "New 
York  Life'*,  sans  consulter  ni  les  actionnuircs  ni 
les  assurés. 

Quel  bénéfice  le  peuple  canadien,  qui  ne  compte 
pas  encore  six  millions  de  population,  a-t-il  retiré 
de  cette  saignée  ?  Nous  constatons,  à  la  page  612 
de  l'Annuaire,  cité  plus  haut,  que  nos  bons  voisins 
ont  retiré  durant  une  période  de  quatre  années  un 
bénéfice  net  de  plus  de  $20,000,000,  des  assurés 
canadiens. 

Voyons  maintenant  le  semblant  des  garanties 
américaines. 

Tandis  que  les  compagnies  canadiennes  sont  obli- 
gées par  les  Staituts  Revisés  du  Canada  de  déposer 
entre  les  mains  du  Receveur-Général  de  la  Puis- 
sance des  obligations  valant  le  pair  au  prix  de  l'or, 
ou  de  l'or  même  à  défaut  de  vejcurs  approuvées,  le 
gouvernement  accepte  des  valeurs  américaines  qui 
peuvent  avoir  un  cours  excellent  aux  Etats-Unis, 
nous  ne  discutons  pas  cette  question,  mais  qui  pour 
nous  sont  aléatoires.  En  résumé,  l'argent  cana- 
dien sert  à  acheter  du  papier  qui  ne  nous  rapporte 
rien,  que  nous  ne  pouvons  pas  négocier,  parce  qu'il 
est  mis  en  dépôt,  et  qu'il  est  placé  dans  nos  coffres 
en  guise  de  garantie. 

Combien  de  temps  ces  obligations  américaines 
conserveront-elles  leur  valeur  nominale?  Nous 
disons  nominale  à  dessein,  parce  que  chez  nous  elles 
n"  peuvent  pas  compter  dans  l'actif,  puisque  nous 
lie  pouvons  pas  nous  en  servir  comme  numér,;ire. 

Aussi  longtemps  que  les  relations  intematio.iales 
Testeront  au  point  où  elles  en  sont  aujourd'hui,  on 
pourra  répondre  à  notre  obiection  en  disant  qu'ad- 
venant le  cas  d'un  besoin  pressant  ces  valeurs  peu- 
vent être  échangées  sur  la  place  de  New-York,  mais 
alors  nous  serions  obligés  d'en  payer  la  façon  et 
la  commission. 

Lee  complicaitions  internationales  se  précipitent 
d'une  manière  si  imprévue  de  nos  jours  qu'il  est 


I 


bien  pormii  de  nupponer  qu'un  confl't  d'intértU 
•uncité  par  uni-  (fuerre  ii«  tarif,  par  e.ietnpb,  bri- 
Mrtit  le*  relationa  imicalcK  vxistuit  entre  le  Cana- 
da et  les  Rlntu-rnin  du  jour  au  lenilrmaln.  Que 
deviendraient  alora  lea  Karantiea  repréaentéeA  par 
le  papier-actions  dcH  compagnie?  américainea  qui 
remplissent  leurs  voûte*  et  leur»  coffre-forts?  La 
plus  f^ande  quantité  se  onmpoito  d'oblif^tion»  de 
chemins  de  fer  qui  seraient  immobilisée»  par  une 
guerre.  Notre  cours  monétaire,  déjà  si  embar- 
rassé sur  le  marché  américain,  en  serait  complète- 
ment exclu»,  et  l'on  nous  laisserait  le  poid^  fort  oné- 
reux dea  valeurs  américaines  que  nous  détenons. 

Une  autre  raison  qui  nous  fait  prévoir  des  diffi- 
cultés de  ce  eenre  est  l'attitude  déterminée  des 
américains  envers  nous  de  refuser  systématique- 
meat  notre  papier-monnaie  et  mémo  notre  numé- 
raire, en  appliquant  impitoyablement  la  doctrine 
Monroe,  qui  peut  ftn>  une  excellente  mesure  en 
elle-même,  mais  qui  devroit  inviter  la  i  »nche; 
alors  nous  doTions  cesser  de  recevoir  les  'jillets  de 
banque  et  l'argent  américains  qui  font  concurrence 
à  notre  argent  sur  notre  L.-opre  marché. 

Puisque  leur  devise  est  ;  "I-es  Etats-Uni»  pour 
IcB  Américains!"  répondons-leur  par  notre  motto: 
"Le  Canada  pour  lea  Canadien»." 

Depuis  l'abrogation  du  Traité  de  Réciprocité,  en 
1874,  personne  ne  l'irrnore,  le  gouvernement  cana- 
dien, 80U9  de  différents  ministères,  a  vainement 
tenté  à  maintes  reprises  de  le  faire  revivre  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre;  nous  avons  toujours  été 
impitoyablement  repousses,  et  ce  serait  un  essai 
bien  inutile  si  la  Banque  de  Montréal  ou  aucune 
autre  banque  ou  encore  moins  une  compamie  d'as- 
surance canadienne  voulait  s'implanter  aux  Etats- 
Unis  avec  l'espoir  de  jouir  des  mêmes  avantages 
oue  les  institutions  américaines.  Or,  nous  nous 
demandons  en  vertu  de  quels  principes  nous  accor- 
dons chez  nous  à  ces  messieurs  des  privilèges  qu'ils 
nous  refusent  chez  eux. 

REMEDE  AU  MAL 

En  présence  do  ce  problème  dont  la  solution  est 
5i  importante  pour  les  canadiens,  noua  devons  exa- 
miner avec  prudence  et  discrétion  les  moyens  de 
réagir  contre  le  mal.  La  sagesse  nous  impose 
l'obligation  d'agir  avec  discernement,  afin  de  ne 
sacrifier  les  droits  acquis,  ni  de  mettre  en  péril 
^es  capitaux  déjà  versés.  Cenendart.  U  nécessité 
qui  s'impose  le  plus  violemment  est  de  fermer  des 
maintenant  cette  blessure  par  laquelle  s'échappe 
tous  les  jours  le  plus  pur  de  notre  sang  et  de  notre 
T«  nationale. 

Nous  pouvons  chercher  ces  moyens  dans  deux 
aources  pratiques: — 


F' 

le 


lo.    Dans  le  bon  sens  du  peuple  qui  se  doit  à  i 

lui-même  de  conserver  ses  énergies  au  bénéfice  de  | 

la  nation; 

2o.    Dans  une  législation  ferme  et  décisive  dont 
l'objet  sera  de  protéger  sans  ambiguité  les  assu-  I 

rances  canadiennes  et  anglaises  contre  les  assurances  > 

américaines.     Nous  incluons  à  dessein  les  assuran- 
ces anglaises,  parce  qu'il  serait  impronre  de  cher-  i 
cher  à  leur  appliquer  une  loi  différentielle  dans  un             | 
pays  qui,  en  somme,  forme  une  partie  intégrante           \  ,' 
de  l'Empire  Britannique.                                                   •  ^ 

Eclairer  le  peuple,  c'est  travailler  à  le  rendre  l|i 

plus  heureux  et  plus  prospère.      Le  tirer  de  son  '    " 

indifférence,  c'est  éveiller  chez  lui  le  sentiment  de 
son  intérêt,  et  il  nous  semble  assez  facile  de  lui 
démontrer  que  c'est  en  gardant  chez  lui  l'argent 
produit  par  son  labeur  qu'il  accumule  sa  fortune 
tout  en  contribuaxit  à  la  richesse  publique. 

L'assuré,  en  général,  qui  prend  une  police  dans 
une  compagii^e   américaine,  a-t-il  jamais  réalisé  | 

qu'il  contribuait  à  son  propre  appauvrissement  et  l 

laissait  échapper  goutte  à  goutte  le  sang  si  néces-  j 

paire  à  sa  force  et  à  son  existence?  C'est  donc 
un  véritable  apostolat  pour  les  agents  des  assuran-  | 

ces   canadiennes   de  bien   faire   comprendre   aux  | 

clients  dont  ils  sollicitent  le  patronage  qu'ils  doi-  j 

vent  s'assurer  dans  nos  institutions,  ou  ne  pas  i 

s'assurer  du  tout,  plutôt  que  d'envoyer  leur  argent  1 

aux  Etats-Unis. 

Que  dirait  le  premier  homme  d'affaires  venu  s'il 
voyait  un  cultivateur  négliger  l'exploitation  de  sa  ] 

propre  ferme  pour  acheter  le  grain  de  son  voisin  ?  , 

Cest  le  cas  de  l'assuré  canadien  qui  envoie  son  ar-  j 

gent  aux  Etats-Unis,  d'où  il  ne  revnent  pas,  au  lieu  j 

de  le  faire  servir  à  la  prospérité  de  nos  compagnies.  j 

Le  deuxième  moyen  d'enrayer  le  mal  est  entre  les 
mains  du  gouvernement.       L'expérience  nous  a  ! 

démontré  dans  ce  pays,  comme  aux  Etats-Unis,  i 

d'ailleurs,  que  c'est  au  moyen  d'une  législation  j 

douanière  que  l'on  a  pu  développer  nos  anciennes  [ 

industries  et  en  créer  un  grand  nombre  de  nouvel-  i 

les.  L'objet  primordial  des  lois  protectrices  d'un 
pays  est  de  conserver  sur  place  le  capital  producteur 
afin  d'en  forcer  le  placement  d'une  manière  utile 
au  pays.  Cest  de  là  que  sortent  le  travail  de  l'ou- 
vrier et  l'augmentation  de  la  richesse  nationale. 

On  nous  objectera  peut-être  que  nos  assurances  ! 

ne  sauraient  être  protégées  par  une  loi  douanière.  J 

Fort  bien,  mais  la  comparaison  n'en  est  pas  moins  J|'' 

juste  car  il  existe  des  moyens  similaires  produisant  :' 

les  mêmes  résultats.    Ces  moyens  sont  à  la  disposi-  i 

tion  du  Parlement.      Ce  serait  appliquer  en  prati-  I 

que  la  doctrine  Monroe  en  vigueur  aux  Etats-Unis.  \ 

Et  pourquoi  pas?  > 

Les  différentes  méthodes  i  suivre  sont  trop  nom-  I 
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breuses  pour  les  exposer  l'une  après  l'autre  dans 
cet  opuscule,  et  il  faut  de  toute  nécessité  s'arrêter 
à  la  principale  et  à  la  plus  facile,  en  espérant  que 
les  législateurs  trouveront  la  vode  la  plus  sûre  pour 
édicter  une  loi  protectrice  contre  la  concurrence  des 
américains. 

Le  principe  de  la  protection  eu  faveur  de  l'in- 
dustrie est  une  des  clauses  du  programme  de  ce 
pays;  or,  si  le  gouvernement  protège  le  travail  et 
le  capital  placé  dans  les  usines,'  dans  le  commerce 
général  et  dans  l'agriculture,  à  plus  forte  raison 
doit-il  protéger  les  intérêts  de  ses  administrés  en 
élevant  une  barrière  sufHsamment  haute  pour  em- 
pêcher nos  voisins  de  venir  chercher  l'argent  cana- 
dien sans  payer  une  compensation  adéquate.  En 
supposant  que  le  gouvernement  fédéral  impose  une 
taxe  préférentielle  en  faveur  des  compagnies  cana- 
diennes sur  les  compagnies  américaines,  il  est  évi- 
dent que  de  notre  côté  personne  ne  songera  à  s'en 
plaindre.  Quant  aux  criailleries  qui  pourront 
surgir  de  l'autre  côté,  cela  ne  tirera  pas  à  consé- 
quence, parce  que  la  quotité  des  affaires  des  com- 
pagnies canadiennes  aux  Etats-Unis  est  insigni- 
fiante, et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  récrimina- 
tion de  notre  part,  même  «i  l'on  ajoute  de  nou- 
velles restrictions  à  celles  qui  existent  déjà. 

En  outre,  le  gouvernement  a  le  droit  de  forcer 
les  compagnies  américaines  à  se  procurer  une  charte 
royale  identique  à  celle  qui  régit  les  compagnies  an- 
glaises, et  dont  nous  parlerons  un  peu  plus  loin,  en 
vertu  de  laquelle  il  n'est  pas  permis  aux  compagnies 
d'assurance  anglaises  de  retirer  plus  d'un  intérêt 
fixe  sur  leurs  placements. 

Lorsque  messieurs  les  directeurs  des  compagnies 
américaines  reçoivent  notre  argent  et  même  celui 
de  leurs  clients  américains,  ils  se  livrent  à  une 
orgie  d'agiotage  qui  finalement  amène  la  divulga- 
tion de  scandales  comme  ceux  de  l'Equitable,  de 
la  Mutual  Life  de  Îfew-York,  de  la  New-York  Life, 
de  la  Mutual  Reserve  Fund,  et  d'autres  sociétés 
d'assurance  qui  étonnent  même  les  américains  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  forcés  de  les  dénoncer.  Et 
l'on  sait  que  nos  voisins  ont  la  peau  dure! 

En  les  obligeant  à  prendre  chez  nous  des  chartes 
identiques  aux  chartes  royales  octroyées  aux  com- 
pagnies anglaises,  les  compagnies  américaines  tom- 
beraient sous  le  contrôle  immédiat  et  la  surveil- 
lance effective  du  département  du  Trésor  qui  pour- 
rait, dans  ces  condition»  et  en  vertu  des  dites  char- 
tes, obtenir  tous  les  mois  les  renseignements  néces- 
saires pour  contrôler  efficacement  leurs  opérations 
et  déterminer  leur  solvabiliti. 

Le  gouvernement  fédéral  peut  aussi,  sans  se 
gêner  en  aucune  façon,  demander  aux  américains 
de  déposer  entre  les  mains  du  Receveur-Général  de 


la  Puissance  des  valeuri  canadieimes  ou  de  l'or. 
Nous  l'avons  déjà  dit,  mais  <n  ne  saurait  le  répéter 
trop  souvent  ;  il  pourrait  même  ajouter  un  pro  rata 
plus  considérable  à  leur  dépdt  de  garantie. 

Quelle  pourrait  bien  être  d'ailleurs,  leur  objec- 
tion à  cette  proposition?  Après  tout,  nous  ne 
leur  demandons  qu'une  chise  très  raisonable:  de 
laisser  entre  les  mains  de  notre  gouvernement  une 
portion  de  notre  propre  argent.  Ou  ces  Compa- 
gnies sont  solvables,  ou  elles  ne  le  sont  pas.  Si 
elles  le  sont,  elles  doivent  s'attendre  à  coutribuer 
&  l'épargne  dans  ce  pays;  si  elles  ne  le  sont  pas, 
nous  aurions  bien  tort  de  leur  donner  notre  argent 
pour  leur  '  permettre  de  faire  de  l'agiotage  aux 
Etats-Unis.  Les  scandales  qui  viennent  de  se 
produire  dans  ce  dernier  pays  sont  d'une  nature 
tellement  provocante  que  les  américains  n'ont  pas 
eu  besoin  du  concours  des  canadiens  pour  les 
dénoncer,  et  nous  aurions  bien  tort  de  sustenter 
les  brasseurs  d'aiïaires  quand  les  américains  les 
chassent  d'Etat  en  Etat. 

On  nous  a  débarrassés  au  moyen  de  l'extradition, 
de  la  présence  de  certains  boodlers  bien  connus,  n'al- 
lons pas  cherdier  de  nouveaux  faiseurs  pour  les 
abriter  sous  les  plis  du  Drapeau  Britannique. 

LES  VALEURS  CANADIENNES 

Les  valeurs  canadjennes,  qui  peuvent  être  accep- 
tées partout  sans  hésitation  et  sans  crainte,  sont 
multiples  et  toutes  de  premier  ordre.  Elles  con- 
sistent en  obligations  garanties  par  des  corpora- 
tions qui  ne  peuvent  pas  faillir,  parce  qu'elles  re- 
posent sur  la  propriété  foncière  ou  sur  des  stocks 
préférentiels  et  portent  une  obligation  première  et 
privilégiée  contre  toute  hypothèque  ou  convention 
entre  tierces  parties. 

En  premier  lieu,  nous  trouvons  les  obligations 
municipales  librement  consenties  par  les  contribua- 
bles, attendu  qu'elles  ne  peuvent  être  émises  qu'en 
vertu  d'un  règlement  voté  dans  'une  élection  pu- 
blique à  laquelle  les  propriétaires  seulement  sont 
admis  i  prendre  part,  et  la  raison  organique  de 
cette  disposition  de  la  loi  est  que,  du  moment  que 
le  règlement  est  adopté,  les  obligations  ayant  été 
signées  par  le  maire  et  le  secrétaire,  elles  devien- 
nent de  facto  une  hypothèque  par  premier  privi- 
lège sur  tous  les  biens-fonds  des  habitants  de  la 
paroisse  qui  ont  voté  le  règlement  au  pro  rata  de 
la  valeur  portée  an  rôle  de  l'évaluation. 

De  plus,  sur  chaque  coupon  de  l'obligation,  le 
montant  de  l'intérêt  et  du  fonds  d'amortissement 
est  spécifié  et  inaltérable,  quelles  que  soient  les 
fluctuations  dans  la  valeur  de  la  propriété. 

Prenons,  par  exemple,  les  villes  de  Joliette,  Ber^ 
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thier,  Longueuil,  St-Hyacinthe,  Hull,  Sherbrooke, 
Trois-Bivières,  qui  sont  toutes  florissantes  et  sur 
la  route  du  proirrès.  Dans  chacune  de  ces  villes, 
que  nous  citons  au  hasard,  des  règlements  ont  été 
adoptés  autorisant  l'émission  d'obligations  variant 
de  $25,000  à  $200,000,  et  dans  chaque  cas  c'était 
dans  un  but  d'amélioration  publique  qui  ajoutait  à 
la  valeur  de  la  garantie  des  obligations.  Nous 
affirmons  sans  crainte  d'aucune  contradiction  que 
dans  toutes  ces  occasions,  ces  stocks  ont  été  offerts 
aux  compagnies  américaines  qui  les  ont  invaria- 
blement refusés  sous  le  fallacieux  prétexte  que 
"c'était  trop  petit". 

Kous  en  disons  tout  autant  des  obligations  con- 
senties par  les  fabriques  pour  la  construction  des 
églises,  autorisées  par  acte  de  répartition  et  por- 
tant hypothèque  sur  les  propriétés  des  francs4e- 
nanciers.      C'est  encore  "trop  petit". 

Et  c'est  souvent  la  raison  qui  oblige  les  proprié- 
taires et  francs-tenanciers  à  payer  7^  d'intérêt  par- 
ce que  ces  refus  obstinés  et  intéressés  les  forcent 
à  courir  les  comptoirs  d'escompte  et  à  diviser  leurs 
obligations.  C'est  donc  le  cas  de  dire  que  mes- 
sieurs les  américains  viennent  nous  faire  la  guerre 
chez  nous  avec  nos  propres  deniers. 

Ceux  qui  sont  chargés  de  négocier  les  obligations 
municipales  et  autres  en  savent  quelque  chose  et 
dans  bien  des  cas  ils  sont  obligés  d'imposer  des 
sacrifices  à  nos  gens,  toujours  étonnés  de  se  voir 
refuser,  non  pas  des  faveurs,  mais  des  prêts  garan- 
tis par  les  meilleures  hypothèques  dans  le  pays  le 
plus  riche  du  monde,  dont  le  gouvernement  trouve 
le  moyen  de  prélever  un  budget  de  $80,000,000  par 
année  sur  une  population  de  cinq  millions  et 
demi  d'habitants  et  d'obtenir  un  excédent  de  re- 
cettes de  seize  millions  sur  les  dépenses. 

De  plus,  en  dehors  des  valeurs  que  nous  venons 
de  mentionner,  il  existe  des  obligations  canadiennes 
de  premier  ordre  sous  forme  de  coupons  de  che- 
mins de  fer,  de  chemins  électriques,  de  compagnies 
de  transportation  et  de  navigation  intérieure,  de 
compagnies  hydrauliques,  de  tramways,  de  fabri- 
ques de  papier,  de  pulperies,  de  télégraphe  et  de 
téléphone,  d'actions  de  banques  et  autres,  qui  ne 
sont  certes  pas  à  dédaigner  et  représentent  toutes 
des  valeurs  désirables  ardemment  recherchées  par 
les  capitalistes  sérieux  qui  les  préfèrent  aux  va- 
leurs américaines. 

La  raison  principale  de  notre  répugnance  à  ac- 
cepter les  stocks  américains  ne  nous  est  pas  dictée 
par  un  chauvinisme  qui  n'aurait  pas  sa  raison  d'être 
dans  des  conditions  normales,  mais  elle  est  basée 
sur  la  saine  raison,  parce  que  les  soubresauts  de  la 
finance  aux  Etats-Unis  sont  la  cause  de  ces  crises 
financières  qui  sèment  la  ruine  et  le  deuil  dans  un 
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trèe  grand  nombre  de  familles  de  l'autre  côté 
des  lignes  et  rejaillissent  sur  le  peuple  canadiiii 
par  contre-coup.  Or,  survenant  l'un  de  ces  cata- 
clysmes que  les  événements  actuels  font  même  pré- 
voir, quel  serait  le  moyen  laissé  à  notre  disposition 
pour  conserver  à  leur  valeur  les  stocks  laissés  en 
garantie  pour  les  fonds  déposés  entre  les  mains  des 
compagnies  américaines  ?  Si  le  capital  ainsi  placé 
dans  les  obligations  dont  nous  sommes  les  déposi- 
taires est  englouti  dans  un  krach,  ofi  sont  nos 
garanties?  Le  tout  tombe  à  vau-l'eau  et  nous  n'y 
sommes  plus  du  tout,  tandis  que  nos  propres  ga- 
ranties reposant  sur  les  propriétés  foncières  par 
première  hypothèque  ne  peuvent  être  sujettes  à 
aucune  banqueroute. 

Si  les  compagnies  américaines  refusent  de  nous 
donner  en  garantie  des  valeurs  canadiennes,  pour- 
quoi accepterions-nous  les  leurs  ?  La  plus  grande 
partie  de  nos  obligations  canadiennes  fait  prime 
sur  le  marché  monétaire,  et  le  gouvernement  ('oit 
être  le  seul  juge  des  garanties  qu'il  acci;pte.  Con- 
sultez les  rapports  de  la  Bourse  tous  les  jours,  et 
vous  constaterez  facilemint  la  valeur  de  nos  obli- 
gations. Prenons,  par  exemple,  la  Banque  de 
Montréal,  et  nous  trouvons  que  ses  actions  sont 
cotées  à  257,  celles  du  Montréal  Street  à  839, 
celles  du  Montréal  Telegraph  à  165,  celles  du  Bell 
Téléphone  à  155,  et  combien  d'autres  institutions 
financières  dont  les  stocks  sont  cotés  entre  110  et 
150!  Les  américains  pourront  nous  dire,  peut- 
être,  que  nos  stocks  coûtent  cher,  mais  alors  ils 
seront  dans  l'erreur,  parce  que  plus  ils  coûtent  plus 
ils  rapporter*.  Exemple,  la  Banque  d'Epargne  de 
la  Cité  et  de  District  de  Montréal,  qui  n'a  pas  de 
stock  sur  le  marché;  cependant  il  est  excessive- 
ment cher  et  ceux  qui  le  détiennent  le  gardent  pour 
eux-mêmes. 

Cet  exposé  de  faits  était  nécessaire,  pour  jus- 
tifier complètement  la  proposition  que  nous  émet- 
trons ci-après  et  que  nous  entendons  corroborer  à 
tous  les  points  de  vue. 

Nous  étions  à  énumérer  les  moyens  législatifs 
à  la  disposition  du  Parlement  et  de  l'Exécutif 
pour  endiguer  l'écoulement  de  notre  argent  à 
l'étranger,  et  nous  avons  dit  c  ;  nous  prendrions 
dans  le  nombre  les  plus  faciles  à  appliquer  'et  les 
plus  rationnels.  Nous  venons  d'exposer  d'une  ma- 
nière péremptoire,  il  nous  semble,  la  supériorité  du 
crédit  canadien  sur  le  crédit  américain,  en  autant 
qu'il  soit  nécessaire  de  choisir  des  garanties  se 
rapprochant  le  plus  près  possible  de  la  valeur  po- 
sitive de  l'or,  et  si  cette  affirmation  est  vraie,  comme 
nous  le  prétendons,  il  est  facile  de  suggérer  un 
remède  qui  s'impose  et  dont  l'application  n'offre 
aucune  difficulté  véritablement  insurmontable. 
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Pour  procéder  eans  violence,  il  ne  s'agira  que 
d'éviter  la  rétroactivité  do  la  loi  devant  être  édictée 
pour  donner  aux  compagnies  américaines,  pendant 
une  période  raisonnable,  le  bénéfice  des  droits  ac- 
quis. Si  la  faute  antérieure  est  irréparable,  et 
si  nous  sommes  obligés  de  sortir  de  cette  très 
fausse  position  et  en  tirer  le  meilleur  parti  possible, 
il  ne  s  en  suit  pas  nécessairement 'que  nous  soyions 
enchaînés  pour  l'avenir.  En  prenant  la  situation 
actuelle  comme  point  de  repère,  nous  évoquerons 
l'expérience  du  passé  afin  d'éclairer  la  route  que 

nous  aurons  à  suivre  à  l'avenir "Charité  bien 

ordonnée  commence  par  soi-même."  Il  est  à 
peu  près  temps  d'y  songer. 

Avant  de  proposer  l'idée  d'une  législation  pou- 
vant couvrir  entièrement  les  trois  conditions  d'exis- 
tence que  nous  devons  suggérer  pour  les  compa- 
gnies américaines,  nous  avons  cru  néce  saire  d'ex- 
pliquer minutieusement  les  raisons  que  nous  étions 
tenus  d'apporter  à  l'appui  d'une  proposition  lé- 
gislative qui  nous  parait  juste  tout  en  restant  dans 
les  bornes  de  la  Constitution,  et  si  le  projet  de  loi 
que  nous  nous  permettrons  d'indiquer  peut  paraître 
optimiste  aux  américains,  qu'ils  le  comparent  à 
leur  doctrine  Monroe  et  ils  le  trouveront  encore 
au-dessous  de  la  marque,  si  nous  voulons  mettre 
nos  institutions  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  leurs, 
parce  qu'il  est  bien  certain  que  si  les  compagijies 
américaines  se  trouvaient  placées  en  face  des  res- 
trictions que  nous  suggérons  elles  jouieraient  en- 
core eu  Canada  d'une  liberté  commerciale  bien 
supérieure  à  celle  que  les  institutions  canadiennes 
pourraient  espérer  recevoir  aux  Etats-Unis. 

LA  BANQUE 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  établir  un  pa- 
rallèle entre  nos  banques  et  celles  des  Etats-Unis. 
Nous  nous  contenterons  tout  simplement  de  citer 
une  opinion  américaine  cueuillie  dans  le  Journal 
of  Commerce,  de  New-York,  et  publiée  récemment  : 

"La  facilité  et  la  sûreté  avec  laquelle  les  banques 
"à  charte  canadiennes  se  tirent  d'affaire  chaque 
"année  à  l'époque  de  la  moisson  donnent  une 
"leçon  dont  devraient  profiter  les  Etats-Unis. 
"  C'est  une  preuve  qui  se  répète  chaque  année  de 
"  la  supériorité  du  système  de  banque  canadien 
"dans  ses  rapports  avec  la  circulation  monétaire. 
''Leur»  billets,  émis  jusqu'à  concurrence  de  leur 
"capital  versé,  reposent  sur  leur  propre  crédit  et 
"  non  pas  sur  celui  du  gouvernement  ;  ils  sont  ga- 
"  rantis  par  une  réserve  modérée,  par  l'actif  et  par 
"U  doubl'  responsabilité  des  actionnaires;  de  plus 
"ils  son'  garantis  sérieusement  par  un  dépôt  au 
"  Ministère  des  Finances,  dépôt  fait  à  la  caisse  dite 

12 


"(le  rédemption  qui  servirait  en  cas  île  faillite 
"  d'une  des  banque»,  à  payer  tous  ses  billets  par  la 
"participation  des  autres.  Le  Canatla  doit  une 
"grande  partie  de  sa  prospérité  à  son  admirable 
'■  système  de  banriui'.  En  face  de  ■(■*  modèles,  nos 
"  financiers  et  nos  hommes  d'Etat  se  refusent  avec 
"  obstination  à  ouvrir  les  yeux  ;  notre  monnaie  lé- 
"  gale  est  dépourvue  de  sa  valeur  légale  ;  on  en  a 
"  fait  un  substitut  grossier  et  coûteux  de  l'argent 
"  réel  qu'elle  représente." 

Tout  commentaire  serait  superflu.  On  nous  per- 
mettra cependant,  de  citer  tme  publication  fran- 
çaise. Les  Lettres  Provinciales,  de  Paris,  du  25 
novembre,  1905,  qui  nous  doniio  les  commen- 
taires suivants: 

"De  l'aveu  des  autorités  compétentes  américai- 
nes, le  système  financier  canadien  est  l'idéal, 

"  Nous  l'avons  déià  dit. 

"  En  voilà  une  confirmation  peu  suspecte. 
Quelle  que  soit  notre  légitime  fierté  nationale,  noua 
ne  pouvons  pas  comparer  le  système  sur  lequel 
repose  la  Banque  de  France  au  système  des  ban- 
ques canadiennes." 

LEGISLATION 

Dans  un  chapitre  précédent  intitulé  "Eemède 
au  Mal'',  nous  avons  énuméré  une  série  de  moyens 
à  la  disposition  du  public  vigilant  pouvant,  par 
le  ministère  de  ses  mandataires,  se  faire  rendre 
justice  par  la  législature. 

Des  renseignements  de  source  autorisée  nous  per- 
mettent d'affirmer  qu'un  projet  de  loi  visant  le  mê- 
me but  que  nous  recherchons  est  à  l'élude  depuis  les 
dernières  élections  générales.  Sans  connaître  la  U- 
nenr  de  ce  projet,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que 
si  la  loi  est  édictée,  elle  rencontrera  les  vues  expri- 
mera dans  cet  opuscule. 

Il  nous  sera  permis,  cependant,  de  soumettre  à 
l'Exécutif  les  points  saillants  qui  ont  fait  l'objet 
de  l'étude  actuelle  et  qui  ont  été  pratiquement  exa- 
minés par  des  agents  d'assurance,  tous  expérimen- 
tés en  pareille  matière. 

D'abord,  les  compagnies  américaines  devraient 
être  obligées  d'obtenir  du  pouvoir  fédéral  ou  im- 
périal une  charte  identique  dans  ses  formules  et 
exigences  aux  chartes  anglaises  existante;*  au 
Canada. 

Ensuite,  au  lien  et  place  d'un  simple  çérant  res- 
ponsable à  ses  mandants,  et  ne  devant  compte  à 
personne  ici  de  sa  gestion  et  de  son  administra- 
tion, il  faudrait  exiger  la  formation  et  l'existence 
d'un  bureau  régulier  d'administration  composé 
exactement  comme  celui  des  autres  compagnies,  et 
dont  l'obligation  primordiale  serait  de  faire  des 
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Etats-Unirnf.;.        ™  ''î  '*  "»*«  encaissée  aux 
notorpa^'nour  vïîL°1  ^T^'  demeuraMent  dnns 

îet^rLfSrjer=-Sa-cr^- 

roM  b.en  rappeler  comme  exemple  que  nos  cC 

La  question  des  dépote  de  garantie  pour  le» 
porteurs  de  polices  s'impose  ici 

dépote  des  eomp.tgnie8  canadiennes  et  anglaises  en- 
tre les  maïas  du  gouvernement.  Il  faudC  on 
bonne  et  saine  raiaon  que  les  compagnie  américa" 
nés  fuss^t  obligée,  de  se  conf ormef a^x  règiret 
règlements  qui  régissent  nos  institutions  cSen- 
nes  et  aiiglaises,  sauf,  néanmoins,  le  montant  S- 

Zw.it. ^*'""*"'°  '^  '^P'*»^  «néneain  qui  vient 
dSt  être1lL°.T  '^  *"°P  d'exploitation 
d«  gar^tii  rie  ''  "'"''  P"''''''"^  '«  double 
nSes  S^^  £î  ^  P"  °°«  compagnies  natio- 
?pt.^;,  •  •    ,^'  "*'  q^e  nous  avoni  raison  de 

e^S^rrU  J""'  "î"^^  *  ""^  administration 
étrangère,  il  ne  saurait  y  avoir  d'objection  à  In 
présente  proposition,  si  4isonable  enfile  mLe 
parce  que  les  fonds  conservés  par  le  ^uveraS 
pour  les  compagnies  américains  et  lefSs^ont 
sous  bonne  garde  et  parfaitement  à  l'abri  de  toÛîe 
manipn  ation,  spéculation  ou  banqueroute.  Tne 
raterait  pins  -  question  de  dédils  -  qu'à  pé- 
cifler  le  tanx  de  l'intérêt  de  ces  fonds,  ainsi  dépt 
ses  en  garantie,  que  le  gouvernement  pa  erait  au°^ 
compagnies  déposantes.  P     ™"  ""^ 

Ici  se  présente  rationnellement  la  question  de  1. 


Mture  de»  jmrantiwi  ot  ohliWjon»  ,.v  .rii.i..      i. 

m£At/t.ra;;s:r^r  :: -,[  ro:/trnet^ 

C  A  U  ff   ^  ""^"^ins  à  se  confonner  de  bonne 

offres  réelles  n'ont  de  valeur  que  si  elles  sont  faites 

ZZrT'""'l\'"'  '"  '''"'''  ^^  '»  Puissance  (/«ja/ 
<end«r»)       Notre  argent  monnayé  même  ne  compte 

?°t  *.•  """^  indique  suflisamment  de  quelles 
précautions  extrêmes  la  loi  entoure  l'assurance  d" 

mttrêts  sont  entre  les  mains  des  tiers.  Cette  don- 
née  vraie  en  loi  est  pour  nous  un  guide  absolument 
ïQr  aflii  de  nous  permettre  de  condamner  com- 
plètement l'acceptation  des  bons  américains  pour 
garantir  le  remboursement  de  l'argent  canadTen 

n„n1L^  ,°^"'  ^  *""  °»"'  prononcer  d'^e 
mMière  absolue,  nous  sommes  d'opinion  qu'il  ne 

Sat^'wri''"  ^',  '"■^°  ^miner  la  quertion  du 

ti^  ?é.T  ™à°^5  P""?  '"'  remplacer  par  U  garL- 
vZt"t«nf'  '^'"'  ^^  estimationrce  soSH» 
valeurs  ayant  coun;,  les  compagnies  ne  peuvent 
avoir  aucune  objection  à  les  reprendre  et\  Km- 
l^.iF"  Q°  ^î*^^  """^d'™  P"'"'  s«  soumettre  à 
^  l^bot  M  ^1°  ?"*"  '=^**'  '^«s  ™'™"  "e  sont 
^eCt?.  1  *'  "  ""'  *"?"°  ™""'  "  faut  bien 
M^t  t^  2^,™'*  T"!PTî'^  américaines  ne  se 
f?n.;  ^  TT  *  '»  '"'  ^  «^«st  en  rectifiant 
«msi  leur  situation  avec  le  gouvernement  qu'elle. 


prouveraient  leur  bonne  foi  et  pourraient  »e  con- 
sidérer, aprè»  l'opération,  sur  un  pied  à  peu  pré» 
égal  à  la  condition  de  nni4  compagnies  nationalct. 
Autrement,  c'e^t  un  pririlègc  indu  qui  conatitua 
uni'  faute.  Kilo»  inToqueront  peut-él  e  le  princi- 
pe do  la  non-rétroactivité,  mais  en  cette  matière, 
comme  en  celle  de  la  prescription,  il  faut  que  la 
bonne  foi  et  préside  et  soit  au  fond. 

Est-ce  le  cas? 

Réaumons  en  une  seule  affirmation  les  différents 
moyens  législatifs  qui  viennent  d'être  exposés,  et 
l'on  peut  dire  qu'aucune  bonne  raison  ne  peut  être 
invoquée  pour  autoriser  la  perpétuation  d'un  sys- 
tème néfaste  et  anti-national,  dont  les  effets  ont 
causé  aux  canadiens  dos  préjudices  et  des  torts 
malheureusement  irrémédiables,  parce  nue  ce  qui 
est  perdu  est  perdu.  Mais  comme  il  n'e.  t  jamais 
trop  tard  pour  s'amender,  nou.*  faisons  appel  au 
bon  sens  du  public  et  h  la  sagesse  de  nos  gouver- 
nants pour  enrayer  le  mal.  faire  rebrousser  chemin 
aux  étrangers  et  protéger  les  nôtres. 

LES  COMPAGNIES  ANGLAISES 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  nous  n'avions  paa 
le  droit  de  faire  une  distinction  entre  les  compa- 
gnies canadiennes  et  les  compagnies  anglaisée,  en 
n'apportor.t  qu'un  argument  à  l'appui  de  cette  af- 
firmation, que  le  Canada  formait  partie  intégrante 
de  l'Empire  Britannique.  Nous  aurions  pu  ajouter 
qu9  notre  pays,  comme  colonie,  pouvait  demander 
et  même  exiger  l'aide  de  la  mère-patrie  contre  les 
agressions,  de  quelque  nature  qu'elles  pussent  être, 
des  étrangers. 

Dans  le  cas  des  compagnies  d'assurance  susdites, 
l'Angleterre  a  prouvé  sa  sollicitude  à  notre  égard 
en  leur  octroyant  une  charte  royale  uniforme  leur 
défendant  de  gagner  plus  d'un  taux  d'intérêt  fixe 
sur  leurs  placements. 

L'objection  violente  que  nous  faisons  à  l'alié- 
nation de  nos  capitaux  chez  les  américains  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'Angleterre  et  ne  peut  pas  même  être 
mise  en  ligne  de  compte  en  raison  du  taux  de  l'in- 
térêt de  l'argent  à  Londres,  et  surtout  à  raison  de 
ce  fait  qu'en  plaçant  notre  argent  aux  Etats-Unis 
il  est  aliéné  sans  espoir  de  retour  ou  de  compensa- 
tion, tandis  qu'en  le  plaçant  entre  les  mains  des 
anglais  nous  ne  nous  dépossédons  véritablement 
pas,  puisque,  par  suite  du  taux  d'intérêt  que  noua 
venons  de  mentionner  les  capitalistes  anglais  pré- 
fèrent laisser  leur  argent  chez  nous  à  5  et  6  pour 
cent  plutôt  que  de  le  prêter  chez  eux  à  ?  et  2Vi  pour 
cent.  Ceci  n'est  pas  une  proposition  en  l'air,  car 
nous  en  avons  eu  une  preuve  récente  lors  d'un 
TovagB  d'un  citoyen  éminent  de  Montréal  qui  est 
•lié  chercher  trois  millions  de  dollars  en  Angle- 
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t^rre,  daitiDi*  an  déToloppement  d'une  comptgnie 
canadienne  fonctionnuit  depuia  tr'iin  ana.  Au 
lieu  do  prêter,  lc«  capitaliatca  anglaia  ont  préféré 
devenir  actionnaires  de  la  dite  compa^mie.  ce  qui 
prouTo  lurabondamment  qu'ils  ont  n  confiance 
absolue  dans  le  crédit  et  l'avenir  du  Canada. 

Et  d'ailleura,  le  chllTre  de  la  dette  publique  du 
Canada,  aaaez  rcapcctable  pour  une  population 
n'ayant  pa«  encore  atteint  «ix  milliona,  »c  compose 
exclusivement  d'empnints  contractés  on  Andlcterre, 
sans  compter  les  prêta  qui  ont  été  faits  aux  pro- 
vinces, Hu^  municipalités,  et  autres  corps  public*. 
1r.  la  dette  fédérale  seule  s'élevait  en  liW.I  (Paf;e 
580,  Annuaire  Statistique,  1904)  à  $361,344,098. 
Kt  pendant  une  courte  période  de  quatre  années 
nous  avons  envoyé  le  tiers  de  cette  somme  aux 
Etats-Unis  sous  forme  de  primes  d'assurance.  Ce 
montant  aurait  été  suflisant  pour  payer  les  intérêts 
et  le  fonds  d'amortissement,  et  il  en  resterait  suffi- 
samment pour  payer  les  intérêts  des  dettes  provin- 
ciales. 

Dana  le  même  ordre  d'idées,  l'on  peut  mentionner 
les  prêts  aux  grondes  compagnies  de  transporta- 
tion,  par  terre  ou  par  mer,  et  aux  grandes  indus- 
tries du  pays,  presque  entièrement  sustentées  par 
le  capital  anglais. 

Pour  nous  résumer,  l'Angleterre  noui?  protège, 
tout  en  prenant  soin  de  ses  propres  intérêts,  en 
développant  nos  ressources  latentes,  tandis  que  les 
américains  ne  cherchent  nu'i'i  drainer  notre  or  à 
leur  bénéfice  sans  s'occuper  Je  nos  intérêts  locaux, 
pourvu  que  cette  tactique  leur  rapporte. 

Xe  serait-ce  que  par  simple  reconLaissance,  il 
incombe  au  peuple  canadien  de  se  rappeler  les  ser- 
vices rendus  par  la  Métropole  et  il  est  obligé,  pour 
ainsi  dire,  de  mettre  ses  institutions  sur  le  même 
pied  que  les  siennes  au  point  de  vue  légal  et  ad- 
ministratif. 

D'ailleurs,  ne  se  sont-t-cllcs  pas  soumises  de  bon- 
ne grâce  aux  lois  qui  nous  régissent?  Nous  ont- 
t-ellc9  fait  une  concurrence  indue  maliT^  qu'elles 
fussent  appuyées  par  un  capital  illimité  ?  Le  chif- 
fre seul  de  leurs  opérations  démontre  qu'elles  se 
sont  contentées  de  la  confianee  spontanée  que  notre 
peuple  leur  a  accordée,  et  elles  ont  répondu  à  cette 
confiance  en  répandant  parmi  nous  les  immenses 
capitaux  anglais  dont  elles  disposent. 

Les  esprits  éclairés  dans  ce  pays  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  comprendre  que  les  assurances  anglaises, 
qui  ont  fait  peu  de  profit  parmi  nous  en  assurant 
très  modérément  sur  la  vie,  ont  perdu  de  lourdes 
sommes  en  nous  protégeant  contre  le  feu,  ce  que 
les  américains  ne  font  pas. 


ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE 

Lm  cciidérttiont  K^nénlea  •'tppliqiuDt  lux 
■uunmci!*  aur  It  vie  «ont  1p  mOinut  dtn>  le  cim 
d»  kuurancc*  contre  li'  feu,  et  il  lierait  oiaciu  de 
lea  répéter  ici.  Cependant,  il  acra  permia  de  men- 
tionner certaina  faita  qui  rendent  encore  plua 
odieux  le  ayatime  prévalent  au  Ctnidt  aoua  ce 
rapport 

landia  que  lea  compngniea  cauadiennea  aiaurent 
dea  ritquea  beaucoup  plua  conaidérablea,  que  lea 
compagnies  anglaiaca  ec  mettent  encore  plua  i 
découvert,  cca  compagniea  étr&ngèmi  retirent  de 
noua  néanmoina  dea  aommca  trop  importantea  pour 
lea  garantiea  qu'ollca  noua  dornent. 

bn  référant  à  la  page  5tt4  de  l'Annuaire  Sta- 
tiatique  du  Canada,  1!I04.  on  trouve  lea  chiffre* 
auivanta:  lea  neuf  compagnies  canadiennes  ont 
aaeuré  dea  propriétéa  au  montant  de  $214,818,385; 
vingt  compagnies  anglaises  ont  assumé  des  risques 
au  montant  de  $580,718,65;),  et  les  huit  oompa- 

faiee  américaines  ayant  des  succursales  au  Canada 
136,  050,121.  Il  n'en  résulte  pas  moins  qu'eUes 
ont  soutiré  en  primes  $2,085,639,  et  ne  nous  ont 
renvoyé  pour  pertes  subies  que  $857,276,  réalisant 
ainei  sur  noua  un  bénéfice  net  de  $1,228,364. 
Pour  quelles  raisons  envoyons-noiua  tout  cet  argent 
aux  Etats-Unie  sans  avoir  des  garanties? 

Nos  compagnies  nationales  ont  leurs  bureaux  et 
leurs  propriétés  dans  le  pays,  paient  des  taxes  que 
le  gouvernement  et  les  municipalités  leur  imposent, 
et  garantissent  à  l'asauré  toutes  les  facilitée  possi- 
bles pour  recouvrer  le  montant  de  ses  perte  ,  et 
s'il  se  présente  un  litige,  au  moins  il  est  réglé  par 
les  tribunaux  du  Canada. 

Quant  aux  compagnies  américaines  ayant  des 
succursales  dans  le  pays,  elles  peuvent  être  assi- 
gnées devant  nos  tribunaux,  mais  le  jugement,  pour 
être  exécutoire  aux  Etats-Unis,  doit  être  examplifié 
par  les  tribunaux  américains,  et  en  cas  de  con- 
testation sur  la  demande  d'eiamplification,  il  faut 
aller  plaider  chez  nos  voisins. 

Les  autres  compagnies  n'ayant  pas  de  succursales 
au  Canada,  mais  faisant  affaires  par  l'entremise 
d'agents  voyageurs,  sont  sujeties  à  (ivn  objections 
beaucoup  plus  graves.  D'abord  elles  ne  paient 
aucune  taxe,  pas  même  de  loyer  de  bureau.  En- 
suite, leurs  agents,  suivant  l'exi  innle  des  voyageurs 
de  commerce,  choisissent  les  meilleurs  risques  au 
détriment  de  nos  compagnies.  Enfin,  elles  ne 
penvent  pas  être  assienées  devant  nos  tribunaux. 

Le  seul  moyen  rationnel  d'arrêter  ces  abus  réside 

encore  d^ns  la  législation,  comme  dans  le  cas  des 

assurances  sur  la  vie.      Il  faudrait,  par  L-onséqacnt, 

imposer  à  ces  assureurs  ambulants  la  double  obli- 
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gttion  d'tToir  une  licracu  ippriciable  et  de  dépo- 
Mr  entre  les  mainn  du  gouvcrnomeat  de*  gmnativt 
•ulSsuitei  pour  uwurer  le  paiement  de*  rii(|uea  en 
Uimnt  dtni  le  Tréaor  du  Ctnidi  un  montuit  ni- 
•onntble,  le  tout  à  charge  de  pénalitie  trèa  •évèm 
par  l'amende  ou  l'empriionncment. 

LE  DEVOIH 

Aprèa  avoir  énumiré  toutes  le*  raiton»  qui  doi- 
vent militer  eu  faveur  il  i  maintien  de  nos  droita 
nationaux  it  de  la  conwrvatiun  de  nos  mtérêta  lea 
plu<  chon,  il  a'agit  ici  du  bien  déterminer  lin  de- 
voir» qui  incombent  i  tout  le»  canadien»  de  «'unir 
pour  défendre  le  patrimoine  national  contre  l'iu- 
vaùon  et  l'accaparement  de  l'étranger  et  de  ne  pa» 
permettre  à  ce  dernier  do  aoutirer  insidieusement 
le  plu»  clair  de  no»  revenu»  aan<  noua  donner  une 
compenaation  adé<|uate. 

Ou  noua  dira  peut-être  que  noua  inaiaton»  forte- 
ment sur  ce  »ujet,  mai»  il  suffira  de  répondre  que 
■i  l'on  désire  planter  un  clou  quelque  part  il  faut 
frapper  à  coups  do  marteau  ju»qu'à  ce  que  la  tête 
du  clou  soit  au  niveau  de  la  pièce  de  bois  dana 
laquel'e  il  est  enfoncé.  Comme  mesure  de  pré- 
caution, l'on  prend  un  repoussoir  H  on  le  renfonce 
encore  plus  avant  dans  le  bois  ;  alors  il  ne  sert  plus. 
Il  en  est  de  même  d'un  princine  ou  d'une  idée. 
Pour  faire  entrer  l'une  ou  l'autre  dana  l'entende- 
ment des  intéressés,  il  faut  répéter  les  arguments 
maintes  et  maintes  fois  et  ne  jamais  les  perdre  de 
rue.  C'est  de  cette  manière  qu'une  fois  ancrés 
dans  le  cerveau  ils  n'en  sortent  plus  et  tienneni) 
l'édifice  solide.  Voilà  la  raison  qui  nous  a  port^ 
i  ces  répétitions,  sous  des  formes  différentes,  per- 
suadés que  nous  sommes  que  les  arguments  invo- 
qués au  soutien  de  notre  thèse  germeront  dans  l'es- 
prit de  nos  lecteurs  et  porteront  des  fruits  qui  nous 
récompenseront  amplement  de  l'effort  que  noue  fai- 
sons pour  le  maintien  de  nos  institutions  à  l'exclu- 
sion des  intrus  qui  nous  exploitent  sans  profit  pour 
le  Canada. 

Nous  avons  mis  en  tête  de  et-,  chapitro  "Le  De- 
voir". Il  est  donc  de  notre  devoir  de  déterminer 
1»  part  de  chacun  dan?  cette  œuvre  de  patriotisme 
que  nous  avons  entreprisse  suns  en  être  autrement 
sollicités.  Mais  nous  avons  ité  alarmés  par  les 
révélations  qui  viennent  d'être  faites,  sachant  fort 
bien  q  jO  ce  n'était  pas  encore  le  tout  et  que  l'avenir 
nous  réserve  des  surprises  peut-être  encore  piUS 
stupéfiantes. 

Il  convient  donc  de  diviser  ici  en  trois  catégories 
IsB  devoirs  imposés  à  chacun  des  pouvoirs  qui  ré- 
gissent nos  compagnies  nationales:  les  agents,  les 
compagnies  elles-mêmes  et  le  public  en  généra,  le 
plus  intéressé  à  se  protéger. 


Prenong  d'abord  les  agents  • 

♦in^Sf"!  ^  ^^sent  en  deui  catégories  bien  dis- 
tmctee,  et  cependant  le  frottement  fes  a  pour  ainsi 
dire  assimilés,  et  à  certains  points  de  vurils  sp 

guer  à  laquelle  des  deux  races  ils  appartiennent. 
Les  agents  d'ongme  anglaise,  formant  la  classe  la 
plus  nombreuse,  habitués  aux  ailaires  dès  l'enfance, 
méthodiques,  calculateurs,  sont  restés  fidèles  au^ 
traditions  et  aux  lois  du  "fair  play"  britamiique, 
flîri  •'*"■?  ^*  '?y*"**  *  '»'"  Wds;  les  agents 
«„  riS."'  ^""«"«"«e  q«i  les  coudoient  ne  leur  c^ent 
en  rien  pour  la  largeur  de  vues  et  la  franchise  des 
proctîQcs. 

La  miêsiou  de  ces  hommes,  dans  les  circons- 
tances, peut  être  divisée  par  deux  motifs:  Le 
premier  et  le  plus  impérieux,  naturellement,  est 
1  obligation  im.nédiate  de  rendre  à  la  compare 
qui  les  emploie  la  plus  grande  somme  de  déroue- 
ment  et  de  service  actif  et  productif  de  résultats 
tangibles;  le  second,  une  fois  ce  premier  devoir 
rempli,  est  de  profiter  de  leur  présence  sur  le 
champ  de  1  action  pour  bien  inculquer  dans  l'es- 
pnt  de  notre  peuple  U  patriotique  idée  que  la  dé- 
pense de  nos  énergies  doit  produire  le  meilleur  de 
?fi„ /"î'*  P™*;  P™téger  notre  existence  nationale 
afin  de  bien  exécuter  notre  devise:  "Le  Canada 
pour  les  Canadiens." 

Sans  aller  jusqu'à  l'a«rression  contre  les  agents 
canadiens  des  compagnies  américaines  et  avec  tout 
le  respect  réciproquement  dû  aux  efforts  personnels 
de  la  lutte  pour  la  vie,  ils  devraient,  il  nous  sem- 
ble, agir  SMS  faiblesse  pour  bien  faire  comprendre 
a  la  clientèle  canadienne  que,  toutes  choses  étant 
égales  d  ailleurs,  il  ne  saurait  y  avoir  d'hésitation 
dans  leur  choix,  et  la  doctrine  serait  vite  comprise  : 
IjB  tanada  pour  les  Canadiens." 
■  ?"'J*,"'  °'  ''^  programme  est  fidèlement  suivi, 
sile  résultat  ne  sera  pas  surprenant  dans  un  avenir 
très  rapproché?  Les  exemples  ne  manquent  pas, 
et  comme  étoile  polaire  qui  éclaire  la  route  condui- 

,"iJ  ^*"'!;  """^  '''*™'"  1"'^  to'mer  à  demi 
la  tête,  hn  effet,  pour  n'en  citer  qu'un  seul  exem- 
ple. Il  n  y  a  pas  trois-quarts  de  siècle  que  nos  liber- 
tés constitutionnelles  étaient  conquises  au  coup  de 
clairon  sonné  par  Papineau:  "Le  Canada  pour 
les  Canadiens  ', 

Si  les  agents  de  nos  compagnies  nationales  vou- 
laient travailler  à  l'unisson  et  sincèrement,  la  mu- 
tualité de  leur  concours  et  leur  esprit  de  confra- 
ternité auraient  bien  vite  pour  résultat  de  forcer 
les  compagnies  américaines  à  rechercher  des  airents 
dans  leurs  propres  rangs  ;  et  autant  les  agents  Cana- 
diens d  assurance  travailleraient  de  conce.-t  pour 
promouvoir  les  intérêts  de  nos  propres  inuitutions, 


autant  ils  assureraient  la  suprématie  de  nos  com 
paguies  nationales  sur  les  autres        Ih,     ' 

les  Canadien»"  "        ^'  ^"""^  P'""' 

^l^t^u^S'i^^'^-ÎSr^r^^araao. 

yeux  des  agents  d'assurance,  c'est  afinTbien  fa  ?e 
adiK^r»''"'  T  «"«-o-ent  de'ré"acS 

nou"  dt^nf  '"■"'  ™"~;^^ 
nous  dés  rons,  sans  jamais  regarder  en  arrière   et 

rrL'""!'  ''À^°  ^ite  parlécuter  cette  de;i2 
sacrée.        Le  Canada  pour  les  Canadiens". 
JNous  passons  maintenant  aux  devoirs  des  corana- 

nir  n  ^^T,'"'"'  °°*  ^  •'■o"^'- 1«  '«'''  détermi: 
^sité  d  W^tiî'  ^  ™'™  "^^  '«"■•  existence,  la  né- 
cessité d  assurer   leur  prospérité,   et   l'oblieation 

du"ca^'«^"""'  '"  T^"  P""  «"^  seules  le  famp 
du  Canada  comme  terrain  de  leur  exploitation,  for- 
ment le  pomt  pivotai  du  succès  que  nous  riher- 
chons.  Les  moyens  à  la  disposition  di  ^Zl 
gnies  sont  plutôt  de  leur  comVnce,  e?  s?Zs 
S  Vr'v^T?"'Y^  suggestions  à  cet  égard, 

T  .  nS  V  "ï"  'i^'^^  "°,I»"  partout  trop  d'apathie. 
La  politique  du  laissez-faire  a  toujours  produit  des 
résultats  négatifs,  puisqu'il  e«t  d'ixiôme  que  lor^ 
que  1  on  n  avance  pas,  on  recule.  Au  premier  chef, 
U  faut  placer  la  nécessité  pour  nos  compagnies  de 
choisir  1^  meilleurs  agents  qui  sont  sur  ifcoui^e 
sans  égard  au  salaire,  îequd,  en  tout  état  de  cai^! 

de  li,^"/"*"'"^-  .^""^  ^^^a-t-"  a°ssi  permis 
de  leur  dire  que  le  champ  d'action  de  chacun  des 
agents  devrait  être  limité  non  seulement  à  2 
province  natale,  respectivement  parlant,  mais  mê- 
me au  district  dans  lequel  il  est  Hé.  et  où  sou 
nom,  sa  personnalité  et  sa  famille  inspirent 
la  confiance,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il 

^"^1  7",,?."*™""  '°°^  *«^  '«  peuple:  on  se 
méfie  de  l'étranger  et  de  l'inconnu.  Cest  en 
affaires,  rexpérienee  de  tous  les  jours.  I/^on° 
la  concorde  et  l'esprit  d'action  commune  doivent 
exister  entre  toutes  les  compagnies  nationales,  et  de 
si 


cette  façon  la  confraternité  des  agents  entre  eux 
^ra  nécessairement  fortifiée  par  l'unification  dans 
l'action  des  compagnies  qui  les  emploient.  Sans 
amoindrir  leur  émulation  personnâle,  cet  état  de 
choses  les  rendra  plus  forts  et  plus  confiants.  Ils 
iront  la  main  dans  la  main,  chacun  servant  ses  in- 
térêts propres,  à  la  conquête  du  "Canada  pour  la 
Canadiens  '. 

Pour  tout  prévoir,  il  faudrait  énumérer  un  trop 
grand  nombre  d'obstadeg  possibles;  cependant,  U 
en  est  un  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  insister. 
Nous  ayons  dit  que  l'on  devrait  exiger  du  pouvoir 
législatif  une  loi  qui  forcerait  les  compagnies  amé- 
ricaines à  se  munir  d'une  charte  uniforme,  soit  du 
pouvoir  fédéral  ou  du  pouvoir  impérial.  Cette 
charte,  bien  qu'identique  dans  sa  forme  à  celle 
des  autres  compagnies  opérant  dans  notre  milieu, 
devrait  pourtant  contenir  les  dispositions  difEéren- 
tielles  que  nous  avons  indiquées  quant  au  taux  d'in- 
térêt et  à  la  quotité  des  dépôts.  L'expérience  a 
démontré,  malheureus  .'ment  trop  souvent,  que  les 
comités  de  la  Chambre,  chargés  de  ces  demandes 
et  de  l'opportunité  de  leur  octroi,  se  donnent  à 
peine  le  soin  de  se  renseigner  sur  l'utilité  ou  la 
nécessité  de  les  accorder,  et  se  donnent  encore 
bien  moins  le  trouble  d'étudier  la  portée  de  la  lé- 
gislation à  laquelle  ils  consentent  avec  tant  d'in- 
souciance. Cela  vient  naturellement  du  fait  que 
peu  de  députés  sont  exactement  renseignés  sur  des 
questions  techniques  qui  ne  les  concernent  que  de 
très  loin,  ou  point  du  tout.  Il  est  donc  nécessaire, 
pour  toutes  les  compagnies  auxquelles  cet  opuscule 
s'adresse,  de  constituer  un  comité  de  surveillance 
muni  d'aviseurs  légaux,  et  dont  le  rôle  serait  d'exa- 
miner à  chaque  session  toute  législation,  demande 
de  nouveaux  pouvoirs,  création  de  nouvelles  chartes, 
enquêtes  sur  le  fonctionnement  des  compagnies  d'as- 
surance, et,  en  réeuué,  ayant  commission  aussi  d'é- 
clairer la  députation  sur  tout  sujet  soumis  à  son 
examen  et  à  son  approbation.  De  cette  manière, 
l'uniformité  si  désirable  dans  le  fonctionnement 
des  institutions  de  ce  genre  s'établirait  graduelle- 
ment, et  tous  les  intéressés  y  trouveraient  leur 
compte.  C'est  avec  remerciement  que  messieurs 
les  députés  recevraient  ces  informations  et  sugges- 
tions, et  la  législation  qui  en  résulterait  serait  né- 
cessairement plus  adéquate,  puisqu'elle  rencontre- 
rait les  vues  des  assurances  nationales  unies  autour 
d'une  même  pensée.  Cela  ne  serait-il  pas  aussi 
de  nature  à  inspirer  au  public  une  plus  solide 
confiance,  qnand  il  sera  constaté  que  les  compa- 
gnies agissent  en  harmonie  pour  protéger  les  dou- 
bles intérêts  de  l'assureur  et  de  l'assuré  et  de  réa- 
liser la  devise  toujours  sacrée  :  "Le  Canada  pour 
les  Canadiens^'? 


Finalement  nous  arrivons  aux  devoirs  du  public 
envers  les  compagnies,  envers  les  agents  et  urtout 
envers  lui-même. 

Le  concours  de  la  bonne  volonté  populaire  et  de 
la  prudence  du  public  est  bien  le  facteur  le  plus 
important  et  le  plus  efficace  dans  l'œuvre  de  réac- 
tion dont  noua  cherchons  à  démontrer  la  nécessité. 
Il  faut  bien  se  l'avouer,  jusqu'à  présent  les  petits 
assurés,  en  général,  c'est-à-dire  la  masse,  se  sont 
moins  occupés  de  l'origine  et  du  lieu  d'affaires  de 
la  compagnie  qui  leur  prend  leur  argent,  que  de  la 
savante  cabale  de  l'agent  plus  roué.  C'est  pour 
cette  raison  qu'un  opuscule  de  la  nature  de  celui 
que  nous  offrons  au  public  est  devenu  une  nécessité 
et  comble  une  lacune.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
le  peuple  demande  à  être  instruit  et  renseigné;  de 
plus,  il  n'est  pas,  par  tempérament,  très  prodigue 
de  ses  capitaux.  Quand  il  sera  instruit  du  véri- 
table état  de  choses  concernant  les  compagnies  amé- 
ricaines, il  sera  bien  difficile  pour  les  agents  de  ces 
dernières  d'"' traîner  nos  nationaux  à  devenir  leurs 
clients.  C  jst  alors  qu'il  comprendra  qu'il  doit 
de  préférence  confier  la  garde  de  son  bien  à  des 
institutions  qui  sont  les  nôtres,  dont  les  bureaux 
de  direction  se  trouvent  à  sa  portée  immédiate,  et 
ainsi  il  deviendra  facile  de  lui  faire  comprendre 
que,  tout  en  se  garant  contre  l'exploitation  étran- 
gère, il  fera  son  devoir  envers  son  pays  en  préfé- 
rant les  assurances  nationales.  11  est  facile,  en 
procédant  par  voie  de  simple  comparaison,  de 
démontrer  aux  clients  sollicités  toute  la  justesse  de 
la  proposition  que  nous  soutenons.  Le  grand  prin- 
cipe économique  dont  l'application  assure  l'aug- 
mentation de  la  fortune  et  du  bien-être  consiste 
dans  la  production  la  plus  large  possible  de  la  con- 
sommation nécessaire  plutôt  que  de  l'acheter  à 
l'étranger.  Or,  si  le  peuple  peut  s'assurer  dans  son 
pays,  quelle  pourrait  être  la  raison  qui  l'entraîne- 
rait vers  l'étranger  et  lui  ferait  oublier  la  devise 
immuable  :      "Le  Canada  pour  les  Canadiena"  t 

lie  devoir  du  public  envers  les  agents  est  très 
facile  à  définir.  Le  client  sollicité  doit  recevoir 
l'agent  avec  toute  la  courtoisie  possible  et  que  l'on 
trouve  partout  chez  le  peuple,  mais  il  doit  deman- 
der invariablement  si  la  compagnie  qu'il  représente 
a  son  siège  social  en  dehors  du  Canada  ou  de  l'Em- 
pire Britannique,  et,  dans  l'affirmative  il  doit  im- 
pitoyablement couper  court  à  toute  négociation;  il 
ne  se  passera  guère  de  longs  jours  avant  qu'un 
autre  agent  lui  offre  l'opportunité  convenable  de 
s'assurer  dans  une  compagnie  nationale,  et  alors 
étant  donné  son  désir  de  recourir  à  ce  mode  de 
prévoyance  pour  sa  famille,  il  pourra  y  souscrire 
sans  crainte,  car  ses  assurances  sont  à  l'abri  de 


toute  c(»nplication  internationale  et  de  tout  agio- 
tage étranger,  et  le  drapeau  de  l'Empire  Britanni- 
que qui  le  protège  le  garantit  contre  toute  agres- 
■ion  de  l'extérieur,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être.  Ce  sera  encore  l'un  des  meilleurs  moyens 
d'être  fidèle  à  la  devise:  "Le  Canada  pour  les 
Canadiens". 

Envers  lui-même  le  peuple  a  des  devoirs  encore 
plus  impératifs.  "Charité  bien  ordonnée  com- 
mence par  soi-même",  dit  le  proverbe,  et  s'il  existe 
jamais  jne  occasion  favorable  de  le  mettre  en  pra- 
tique, c'est  bien  lorsqu'il  s'agit  de  sauvegarder  les 
intérêts  sacrés  de  la  famille,  surtout  quand,  ponr  se 
procurer  l'aisance  dans  l'avenir,  il  faut  faire  tous 
les  ans  des  sacrifices  en  argent.  La  déception 
serait  bien  amère  pour  l'assuré  si,  après  avoir  payé 
dcd  primes  élevées  pendant  dix,  douze,  ou  quinze 
ans,  il  arrivait  à  constater  que  le  fruit  de  son  tra^ 
vail  et  de  ses  sacrifices  a  fondu  dans  le  creuset  de  la 
spéculation  véreuse  et  de  la  débauche  financière 
qui  déshonorent  aujourd'hui  les  Etats-Unie.  En 
s'assurant  dans  les  compagnies  canadiennes,  même 
si  les  taux  de  prime  étaient  on  peu  élevés,  il  y 
trouvera  encore  son  profit,  puisqu'il  garde  pour  la 
nation  son  bien  qu'on  sollicite  pour  les  étrangers. 
En  cette  matière  comme  en  matière  commerciale, 
industrielle  et  agricole,  c'est  toujours  le  même 
principe  qui  domine,  savoir  :  produire  le  nécessaire 
plutôt  que  de  l'acheter,  et,  par  tous  les  moyens 
possibles,  c'est  le  devoir  impérieux  de  tout  bon 
citoyen  de  travailler  à  la  ruche  nationale,  de  con- 
tribuer à  la  fortune  publique,  de  fournir  sans  re- 
lâche à  la  patrie  chacun  sa  quote-part  des  éléments 
de  force.  Ceci  bien  compris,  soyons  bien  sûrs 
qu'à  côté  de  l'égoïste  république  qui  nous  avoisine, 
notre  nation  grandira,  portant  à  son  drapeau: 
"Le  Canada  pour  les  Canadientf'. 

Si  l'on  applique  la  règle  que  nous  venons  d'é- 
mettre sans  relâche  au  couib  de  cette  étude,  ce 
sera  la  protection  de  nous-mêmes  et  de  nos  inté- 
rêts par  noi.j-mêmes  et  par  nos  institutions;  on 
trouvera  qu'elle  est  juste  en  tout  état  de  cause.  Le 
travail  se  protège  en  combinant  ses  intérêts  et  ses 
efforts;  l'industrie  en  fait  autant  en  exigeant  du 
gouvernement  des  mesures  douanières  nour  entra- 
ver la  concurrence  étraneère;  le  capital  assure  sa 
conservation  en  se  munissant  d'institutions  exclu- 
sives; l'agriculture  est  dans  le  même  cas.  Où 
serait  le  motif  de  refuser  aux  compagnies  d'assu- 
rance nationales  l'application  de  cette  règle,  qui 
est  la  base  adoptée  dans  notre  politique  adminis- 
trative, et  préconisée  par  le  premier  ministre,  Sir 
WUfrid  Laurier,  qui  prit  ponr  devise:  "Le 
Canada  pour  les  Canadien^' 


